
 République et canton de Genève 

Commune de Laconnex 

Dans sa séance du 12 décembre 2011 
le Conseil municipal a voté la résolution suivante : 
 
- Vu la lettre du département des constructions et des technologies de 

l'information (DCTI) du 22 août 2011 concernant la consultation des 
communes sur le projet de plan directeur cantonal "Genève 2030"; 

- Vu les travaux de la commissions de l'environnement et de celle des routes 
et parcs et promenades; 

- Vu les rapports transmis au CM à la suite de ces travaux; 
- Vu que le schéma directeur cantonal constitue le volet opérationnel du plan 

directeur central (PDCn) et qu'il précise les conditions de mise en œuvre 
de la politique d'aménagement à travers un plan de mesures; 

- Vu les dispositions de l'art. 5, al. 3 et 30A al.2 de la loi sur l'administration 
des communes du 13 avril 1984; 

 
Sur proposition du maire, le Conseil municipal  
 

 
DÉCIDE PAR 10 VOIX, SOIT A L'UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

 
de préaviser défavorablement le projet du schéma directeur cantonal Genève 

2030 avec les remarques suivantes: 
 

Bien que peu concernée directement par les différents projets proposés, la commune de 
Laconnex souhaite exprimer des réserves quant au fond des orientations stratégiques qui 
sous-tendent les objectifs préconisés.  
 
En particulier, la commune de Laconnex est préoccupée par le développement 
démographique et économique projeté. L'adéquation de cette politique avec la volonté de la 
population genevoise de voir sa qualité de vie améliorée est ici questionnée. En effet, la 
croissance envisagée engendrera une grande consommation de territoire dont les effets 
réels sont sous-estimés. L'augmentation de population devrait être contenue pour maintenir 
un équilibre tant social que géographique, à l'échelle d'un territoire exigu. 
 
En termes de création de logements, le Plan directeur cantonal 2030 n'exploite pas 
suffisamment les potentiels de densification urbain et industriel existants, afin de préserver 
l'avenir et d'assurer un développement harmonieux et durable du canton. 
 
Plus spécifiquement, le Conseil municipal de la commune de Laconnex demande que les 
modifications suivantes soient intégrées dans le Plan directeur cantonal 2030: 
 



 
1) L'installation de traitement et de stockage définitif des déchets, située au sud-ouest 

du village de Laconnex, au lieu-dit "Champs-pointus" n'est tolérée que jusqu'à la fin 
de l'exploitation de la gravière. En aucun cas cette installation ne doit avoir un 
caractère pérenne (c.f. page 239: mandat de planification et carte annexée à la fiche 
D.06; après stockage, supprimer le mot définitif).  

 
2) Le centre sportif de Laconnex (c.f. page 126) doit porter l'indication de football et 

autres activités sportives.  Ce projet devra faire l'objet d'une étude en concertation 
avec les communes avoisinantes pour déterminer les divers besoins, fixer la surface à 
déclasser ainsi que les conditions de financement et d'entretien. Par ailleurs, une 
indication de ce futur centre doit figurer sur la carte du schéma directeur (carré rouge 
avec l'indication L) car il s'agit d'un grand équipement qui concerne toute la région. 

 
3) L'indice d'utilisation du sol indiqué comme modéré (c.f. page 19) dans les villages, 

soit de 0,6 à 1 n'est pas admissible. Si la commune est favorable à l'abrogation des 
règlements qui permettent la construction de villas, elle demande, dans la mesure où 
il faut le prévoir, une densité modérée d'environ 0,6. En effet, un indice d'utilisation 
du sol trop fort conduira notamment à des gabarits de bâtiments sans rapport avec 
ceux existants et contribuera à la destruction des cours et espaces libres (jardins) qui 
font partie intégrante de la structure originelle des villages protégés. Le 
stationnement, déjà difficile actuellement, sera encore plus aléatoire. 

 
4) Le principe d'une zone d'activités à Eaumorte est admis à condition que sa superficie 

soit limitée pour correspondre strictement aux besoins réels exprimés par les 
communes concernées, soit un maximum d'environ deux hectares. 
 

5) Le document, carte et textes, est muet sur les conséquences du développement en 
cours des communes françaises (Viry notamment) situées au sud de son territoire. Il 
y a donc lieu d'apporter une réponse à cette situation. 

 
6) Le texte et la carte des "Paysages et agriculture" (c.f. pages 42 et 43) doivent être 

modifiés dans le sens où les villages ne sont pas en zone agricole mais compris dans 
l'espace rural.  

 
 

 

 
 

Laconnex, le 13 décembre 2011 

Hubert Dethurens, maire 

 


